
DÉBATS DES COMMUNES

[Français]
M. le Président: L'honorable député de Papineau: une seule

question, s'il vous plaît.

* * *

LES TRANSPORTS
ON DEMANDE SI LE GOUVERNEMENT EST PRÊT À DEMANDER ÀLA GRC DE FAIRE UNE ENQUÊTE AU SUJET DE LA VENTE

POSSIBLE DE CN ROUTE
L'hon. André Ouellet (Papineau): Monsieur le Président, enl'absence du ministre d'Etat (Transports) et de son secrétaireparlementaire, je demanderais au vice-premier ministre s'il estau courant que la vente de CN Route à une entreprise privéedoit se faire à un prix d'environ 23 millions de dollars, alorsque les propriétés immobilières de CN Route sont évaluéesactuellement entre 50 et 70 millions et que cette vente entraî-nera la disparition d'emplois pour à peu près 50 p. 100 de ceuxqui présentement travaillent à CN Route comme employéspermanents.
Le ministre est-il au courant que le CN a fait faire uneenquête privée au sujet de certaines informations qui lui ontété données sur les aspects louches de cette transaction? Et,Compte tenu de cela, le vice-premier ministre est-il prêt àdemander à la Gendarmerie royale du Canada de faire uneenquête à Cet égard?
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pense que nous ferions bien de juger les actions et non les paro-
les. Nous devrions également faire tout notre possible pour les
encourager à se comporter comme ils le disent.

* * *

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

M. le Président: J'ai une chose à signaler aux députés à
propos de l'heure des initiatives parlementaires. Le député de
Western Arctic (M. Nickerson) m'a prévenu par écrit que, le
lundi 24 novembre 1986, à cause d'un engagement antérieur, il
ne pourra pas venir proposer sa motion à la Chambre à l'heure
des initiatives parlementaires. Je demande donc aux services
du greffier de porter cet article à la fin de la liste de priorité.
Étant donné que l'avis sera ainsi retiré, l'heure des initiatives
parlementaires sera suspendue et, conformément au paragra-
phe 39(2) du Règlement, la Chambre poursuivra l'étude des
travaux dont elle sera alors saisie, jusqu'à l'heure ordinaire de
l'ajournement quotidien.

* * *

QUESTION DE PRIVILÈGE
ON SOUTIENT QUE QUELQU'UN ÉTAIT AU COURANT DE LA

TENEUR D'UN PROJET DE LOI
M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsieur le

Président, je vous ai déjà signalé par écrit mon intention de

21 novembre 1986


